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Marco Rubio à la tête de la diplomatie américaine 

L’heure est à la recomposition 
des équilibres au Maghreb

Epreuve gabonaise pour  
le Onze national 

Le positionnement du Maroc sur la carte industrielle mondiale et 
les obstacles entravant la mise en œuvre de la politique hydrique 

au centre des interpellations des deux Groupes socialistes 
Abderrahim Chahid pointe les gros écarts  

entre les promesses avancées par  
le gouvernement et son passage à l’acte 
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Driss Lachguar préside la réunion  
du Conseil national de la Chabiba 

 
En application des conclusions de la réunion du Bureau national de la 

Chabiba Ittihadia qui a eu lieu le 2 courant, la J-USFP tiendra la deuxième 
session du Conseil national de la Chabiba qui sera présidée par le Premier 
secrétaire, Driss Lachguar. 

Cette session, placée sous le thème «Chabiba Ittihadia, un nouveau 
contrat et un engagement permanent pour la jeunesse marocaine », aura 
lieu samedi prochain à partir  de 9h au siège central du parti, sis boulevard 
El Arar, quartier Riyad à Rabat. 

Alors que le Maroc continue d’ouvrir des perspectives  
gagnant en fiabilité et en crédibilité, l’Algérie, elle, risque  

de voir se refermer les rares portes qui lui restent 
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Lors de la dernière réunion de la
Commission des finances et du dé-
veloppement économique de la

Chambre des représentants, consacrée au
vote des amendements du PLF, le président
du Groupe socialiste-Opposition ittihadie,
Abderrahim Chahid, a notamment repro-
ché au gouvernement de se soustraire à ses
propres engagements. Ses mots résonnaient
comme un appel à la réalité et à la transpa-
rence, pointant les écarts flagrants entre les
promesses formulées et les faits observa-
bles.

Dès le début de son mandat, le gouver-
nement a inscrit dans son programme une
promesse audacieuse : augmenter la parti-
cipation des femmes dans l’économie na-
tionale et sur le marché de l’emploi de 20 à
30%.

Toutefois, les chiffres actuels dessinent

une réalité autrement plus décevante. Ab-
derrahim Chahid n'a pas manqué de le sou-
ligner, expliquant comment les politiques
gouvernementales, loin de favoriser l'inclu-
sion des femmes, auraient contribué à un
recul de leur participation.  

Les différentes dispositions financières,
a-t-il observé, manquent de mesures
concrètes destinées à soutenir directement
les femmes. Ainsi, les aspirations affichées
par le gouvernement semblent demeurer
dans l’ordre du symbole, sans application
tangible. En d'autres termes, malgré les dis-
cours et les slogans, aucune stratégie spéci-
fique n’est apparue pour répondre aux défis
rencontrés par les femmes sur le marché du
travail.

Devant cet état de fait, le Groupe so-
cialiste-Opposition ittihadie n’est pas resté
inactif. Abderrahim Chahid a annoncé avoir

soumis plusieurs propositions qui visent à
améliorer la situation des femmes, avec une
attention particulière aux travailleuses do-
mestiques et à celles évoluant dans des sec-
teurs précaires. En suggérant des «avantages
positifs» pour les femmes dans divers sec-
teurs, les élus ittihadis affichent une volonté
de renforcer leur protection et d’encourager
leur présence active dans l’économie. Ce-
pendant, Chahid s'est montré sceptique
quant à une éventuelle réponse favorable du
gouvernement, dénonçant l'absence de «
sensibilité en matière de droits et d’égalité »
au sein de l’Exécutif  actuel.

Cette critique ne s'est pas limitée au
volet de l'égalité femmes-hommes. Chahid
a également mis en lumière une autre pro-
messe emblématique : celle de la promotion
de l’amazighité.

Dès le début de son mandat, le gouver-

nement a annoncé l’allocation d'un milliard
de dirhams sur cinq ans pour soutenir la
langue et la culture amazighes, inscrivant ce
projet comme un engagement phare. Ce-
pendant, là encore, les actions concrètes se
font attendre. L’enthousiasme de l’annonce
initiale s’érode au fil du temps et l’absence
de mesures effectives ne fait que renforcer
les doutes quant à la sincérité de cet enga-
gement. 

L’intervention d’Abderrahim Chahid
met en exergue un problème récurrent :
celui d’une gouvernance fondée sur des slo-
gans et des annonces, mais peu encline à
passer à l’action. Dans un contexte où la
population aspire à des progrès réels en ma-
tière de justice sociale et d'égalité, la disso-
nance entre les promesses et la réalité
devient difficile à justifier. 

Mehdi Ouassat
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Le positionnement du Maroc sur la carte industrielle mondiale
et les obstacles entravant la mise en œuvre de la politique 
hydrique au centre des interpellations des deux Groupes socialistes

Le positionnement du Maroc sur la
carte industrielle mondiale, le plan re-
latif  au parachèvement des chaînes
de production à la faveur de l’indus-

trie alimentaire et des mines, la politique hy-
drique, telles sont, entre autres, les
problématiques évoquées dans les interven-
tions du Groupe socialiste-Opposition ittihadie
à la Chambre des conseillers.

En effet, le conseiller parlementaire itti-
hadi, Essalek El Moussaoui, a adressé au mi-
nistre de l’Industrie et du Commerce une
question orale soulignant qu’à l’ombre d’une
concurrence mondiale fébrile et progressive
autour de l’attractivité des investissements di-
rects étrangers, notre pays se déploie sur la voie
du renforcement de sa position au milieu de
l’échiquier industriel international. Or, a-t-il re-
levé, cet objectif  se trouve confronté à une
multitude de défis et d’enjeux nécessitant un
traitement global d’urgence.

Le conseiller, membre du groupe d’oppo-

sition de l’USFP, indique, à cet égard, que cette
ambition se retrouve pénalisée par l’existence
de conditions organisationnelles, administra-
tives et professionnelles telles que la bureau-
cratie excessive, les procédures complexes, la
faiblesse de la gouvernance, le manque de
transparence au sein des administrations et l’in-
suffisance des aptitudes et compétences pro-
fessionnelles requises pour la consolidation de
la mutation industrielle attendue.

Par ailleurs, dans une intervention réactive,
le parlementaire Essalek El Moussaoui a déve-
loppé qu’une multitude de dispositions com-
plexes constituent toujours un grand obstacle
devant les  investisseurs étrangers de même
que l’absence de transparence et de bonne
gouvernance au sein de certaines administra-
tions impacte lourdement la confiance des en-
treprises internationales en retardant leurs
décisions d’investissement, ajoutant dans cette
même veine que l’insuffisance des capacités et
compétences professionnelles nécessaires à

même de susciter l’intérêt des entreprises étran-
gères, se révèle un défi majeur, et ce en dépit
des efforts déployés en matière de développe-
ment de la formation et des stages profession-
nels…

Le conseiller ittihadi a insisté sur
l’impératif  de renforcer le positionnement du
Maroc sur la carte industrielle mondiale à tra-
vers la conjugaison des efforts internes visant
la réadaptation des critères organisationnels et
administratifs et la mise en place de l’équilibre
requis entre l’option ciblant l’exportation et le
développement industriel local.

Et de conclure que ce processus pertinent
requiert d’être au centre de toutes les politiques
tendant à la durabilité du succès de toutes les
initiatives ambitieuses à l’instar de celle dite de
l’Atlantique…

Lors de la même séance plénière tenue à
la Chambre des conseillers, le parlementaire,
membre du groupe usfpéiste d’opposition,
Boubker Aâbid, dans une intervention réactive,

a évoqué la question du programme relatif  au
parachèvement des chaînes de production
dans l’industrie alimentaire et les mines (…)

D’autre part, le député parlementaire Ech-
charkaoui Znaidi, membre du Groupe socia-
liste-Opposition ittihadie à la Chambre des
représentants, a abordé le secteur de l’équipe-
ment et de l’eau, notant que le gouvernement
s’est engagé à restructurer le système de la gou-
vernance hydrique à l’horizon du renforcement
de l’efficience et la cohérence entre pro-
grammes et acteurs afin de favoriser la fourni-
ture et la distribution égale des ressources
hydriques entre les régions et à l’intérieur de
chaque région en veillant à mettre en œuvre
opportunément le plan de construction de bar-
rages, de dessalement de l’eau de mer et de trai-
tement des eaux usées mais aussi de
l’amélioration de la rentabilité des canaux de
distribution de l’eau potable et de l’irriga-
tion(…)

Là-dessous, le député parlementaire itti-
hadi n’a pas manqué d’alerter quant à l’élargis-
sement des disparités spatiales affectant par là
la distribution équitable des ressources hy-
driques, et impactant notamment les trois ré-
gions de Béni-Mellal-Khénifra, Drâa-Tafilalet
et Guelmim-Oued Noun, entre autres (…)

Pour sa part, le député Moulay El Mehdi
El Fatemi, membre du Groupe socialiste-Op-
position ittihadie à la Chambre des représen-
tants, a adressé au ministre de l’Agriculture, de
la pêche maritime, du Développement rural et
des Eaux et Forêts, une question écrite circons-
tancielle se rapportant à la hausse exorbitante
des prix de l’huile d’olive au Maroc…

Le parlementaire ittihadi El Fatemi a in-
terpellé le responsable gouvernemental
concerné au sujet des dispositions préconisées
par son département pouvant endiguer ladite
hausse des prix, stabiliser la situation du mar-
ché et actionner les outils de contrôle dédiés à
contenir les pratiques de fraude et de spécula-
tion…

Rachid Meftah
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Le Groupe socialiste-Opposition ittihadie met le
gouvernement face à ses engagements non tenus
Abderrahim Chahid pointe les gros écarts entre les promesses avancées par l’exécutif et son passage à l’acte 
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C'est officiel : Marco Rubio, sénateur
de Floride et figure éminente du
Parti républicain, est désormais le
chef  de la diplomatie américaine.

Mercredi, le président-élu Donald Trump a
confirmé la nomination de Rubio au poste de se-
crétaire d'Etat des Etats-Unis, marquant ainsi une
prise de cap résolue pour l'Amérique dans le do-
maine des relations internationales. «C’est un
grand honneur pour moi d’annoncer que le sé-
nateur Marco Rubio, de Floride, est nommé se-
crétaire d’État des Etats-Unis. Marco est un
dirigeant très respecté et une voix très puissante
pour la liberté», a souligné Trump dans un com-
muniqué officiel, ne laissant aucune ambiguïté
quant aux attentes placées en ce nouvel homme
fort de la diplomatie américaine.

Connu pour sa fermeté envers les régimes
autoritaires et son soutien indéfectible aux alliés
stratégiques des Etats-Unis, sa nomination au
poste de secrétaire d’Etat marquerait un virage
décisif  en faveur du Maroc et sans doute un re-
vers pour une Algérie en mal d’alliés influents.
Dans une région en proie à des tensions géopo-
litiques et des rivalités anciennes, ce réalignement
pourrait bien dessiner de nouveaux rapports de
force – avec un Maroc en partenaire privilégié et
une Algérie en position d’isolement croissant. 

A 53 ans, Marco Rubio incarne donc une vi-
sion musclée des affaires étrangères. Trump lui-
même l’a décrit comme «un fervent défenseur
de notre nation, un véritable ami de nos alliés et
un guerrier courageux qui ne reculera jamais de-
vant nos adversaires». Des mots qui résonnent
déjà comme une feuille de route pour Rubio.

Pourquoi le Maroc ?

Le Maroc, par sa stabilité politique et son en-
gagement dans des réformes ambitieuses, est de-
venu une pièce maîtresse dans la géopolitique
nord-africaine. Avec une vision de long terme
qui allie développement économique, coopéra-
tion régionale et lutte contre le terrorisme, le
Royaume a su séduire les décideurs de Washing-

ton. Pour Rubio, ce choix n’est pas seulement ra-
tionnel : il relève d’un pragmatisme éclairé par les
valeurs partagées et par une volonté commune
de stabiliser le Maghreb, un pivot stratégique
dans la lutte contre l’extrémisme et le crime or-
ganisé. En privilégiant le Maroc, Rubio appuie la
fiabilité et l’efficacité, deux qualités qui semblent
faire défaut à l’Algérie, laquelle s’accroche à des
alliances du passé et à une posture idéologique
figée.

Alors que le monde se réinvente, Alger sem-
ble, en effet, déterminée à ignorer les évolutions
géopolitiques, refusant de reconnaître la montée
de nouveaux défis et des opportunités de coo-
pération qui pourraient pourtant la tirer de son
isolement. Ce blocage idéologique ne fait qu’ac-
centuer son décalage par rapport à un Maroc
tourné vers l’avenir et engagé dans des réformes
de fond.

L’heure des comptes

En Algérie, l’establishment militaire continue
de diriger, fort d’un appareil sécuritaire tentacu-

laire, mais déconnecté des aspirations populaires
et des impératifs modernes. Aux Etats-Unis,
cette réalité n’a pas échappé à Rubio, qui voit
dans le régime algérien un obstacle majeur à la
stabilité régionale. Le pays, embourbé dans une
crise économique chronique malgré ses res-
sources naturelles, n’a guère fait preuve d’ouver-
ture ou de volonté de transformation. Sa
politique étrangère se résume à des rancunes d’un
autre âge, maintenues artificiellement en vie par
une élite qui redoute les réformes.

La nomination de Rubio devrait rompre
avec une certaine indulgence dont bénéficiait
jusqu’ici Alger. Elle soulignerait l’échec des ré-
gimes autoritaires dans leur capacité à jouer un
rôle constructif  dans un monde de plus en plus
multipolaire. Rubio, au contraire, prône une ligne
claire : soutenir les alliés qui favorisent la stabilité
et les réformes et isoler ceux qui s’y opposent.

Partenaire privilégié, 
allié stratégique

Pour Washington, le Maroc est bien plus
qu’un simple allié : c’est un partenaire stratégique,
apte à promouvoir un modèle de développement
et de stabilité dans une région souvent marquée
par les tensions. À travers une coopération éco-
nomique, sécuritaire et culturelle, le Maroc a su
instaurer un partenariat de confiance avec les
Etats-Unis. Ce lien, que Rubio entend renforcer,
repose sur une convergence de valeurs : un en-
gagement pour la paix, une volonté de réformes
sociales et économiques et une ouverture sur le
monde.

De plus, le Maroc a su évoluer pour deve-
nir un modèle de stabilité dans un Maghreb
tourmenté, s’imposant comme un pilier de la
lutte contre le terrorisme en Afrique du Nord
et dans le Sahel. Son pragmatisme écono-
mique, illustré par la mise en œuvre de projets
d’infrastructure majeurs et une stratégie de di-
versification des partenariats, montre sa capa-
cité à agir comme un catalyseur de
développement pour toute la région.

Un Maghreb à repenser 

L’arrivée de Marco Rubio au Département
d’Etat incarne un choix fort pour les Etats-Unis
: abandonner une diplomatie d’attentisme en
Afrique du Nord pour une approche proactive,
où les partenaires stratégiques sont privilégiés et
les régimes autoritaires confrontés à leurs contra-
dictions. Dans cette optique, l’Algérie se trouve
face à un dilemme historique : persister dans son
isolement ou revoir en profondeur sa politique
étrangère pour renouer avec une diplomatie cré-
dible et constructive.

Le régime algérien, habitué à compter sur
l’épouvantail des ennemis imaginaires pour
asseoir son pouvoir, devra faire face à une
Amérique déterminée à favoriser la coopéra-
tion avec des Etats comme le Maroc qui s’en-
gagent dans des partenariats à long terme. Le
pari de Rubio sur le Maroc est celui de la sta-
bilité, de la transparence et de la coopération,
autant de principes qui, aujourd’hui, échap-
pent au régime algérien.

La nomination de Rubio inaugure, en
somme, une ère de recomposition des équilibres
au Maghreb. En favorisant le Maroc, Washington
pourrait encourager les autres Etats de la région
à revoir leur modèle de gouvernance et à adopter
des approches plus inclusives et ouvertes. Il reste
à voir si l’Algérie, confrontée à ce tournant di-
plomatique, saura saisir l’opportunité de moder-
niser sa diplomatie et d’ouvrir le dialogue ou si
elle continuera de s’isoler dans une posture qui
semble aujourd’hui obsolète.

Alors que le Maroc continue d’ouvrir des
perspectives et d’inspirer de plus en plus
confiance, l’Algérie, elle, risque de voir se refer-
mer les rares portes qui lui restent. Il est temps,
pour Alger, de comprendre que l’avenir de la ré-
gion ne repose plus sur des slogans, mais sur des
choix. Et avec Rubio, ces choix pourraient bien
déterminer le visage du Maghreb pour les décen-
nies à venir.

Mehdi Ouassat

Marco Rubio à la tête de la diplomatie américaine

L’heure est à la recomposition
des équilibres au Maghreb
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Alors que le Maroc 
continue d’ouvrir des 
perspectives gagnant en
fiabilite ́et en cred́ibilite,́
l’Algeŕie, elle, risque de
voir se refermer les rares
portes qui lui restent
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Les participants à la rencontre du Ré-
seau marocain des collectivités Ter-
ritoriales ouvertes (REMACTO),

qui a clôturé ses travaux mercredi à Saïdia,
ont mis l’accent sur l’importance du ré-
seautage en tant qu’outil de développe-
ment de l’action des collectivités
territoriales.

Les intervenants lors de cette rencon-
tre organisée sous le thème «Consacrer les
principes d’ouverture au niveau des collec-
tivités territoriales pour un développement
local inclusif  et durable» par la Direction
générale des collectivités territoriales
(DGCT/ministère de l’Intérieur), ont
plaidé en faveur de l’appui du réseautage
entre les collectivités territoriales membres
du Réseau afin de consacrer et de diffuser
les principes d’ouverture.

Ils ont également souligné l'impor-
tance de renforcer la durabilité institution-
nelle, en établissant des partenariats
solides et durables qui permettent à ces

collectivités de préserver leurs acquis et
d'assurer leur continuité.

El Bekkai Zerrouki, point focal du
Programme de gouvernement ouvert au
Conseil régional de l'Oriental, a indiqué,
dans une déclaration à la MAP, que la mise
en réseau des collectivités territoriales ou-
vertes est un mécanisme innovant pour re-
lever les défis rencontrés, tels que la
durabilité de l'ouverture, l’adhésion des
différents acteurs territoriaux à ce proces-
sus, la mise à disposition des ressources
humaines nécessaires, la facilitation du
processus d'échange d'expériences, ainsi
que l’appui aux projets d'ouverture au ni-
veau des collectivités membres.

Il a ajouté que la région de l'Oriental,
depuis son adhésion au REMACTO en
2022, a élaboré d’une manière participative
un plan d'action d'ouverture qui s'articule
autour de quatre axes stratégiques, 17 pro-
jets et 69 activités qui ont été approuvés
lors de la session ordinaire du mois d'oc-

tobre 2023 du Conseil, et sa mise en
œuvre a commencé juste après son appro-
bation.

La région de l’Oriental s’est penchée
de même sur l’élaboration participative du
plan d'action 2025-2027 du gouvernement
local ouvert.

De son côté, Sakina Sebbar, point
focal de la commune de Laâyoune, a es-
timé que ce forum a constitué une oppor-
tunité pour échanger sur les défis liés au
Réseau, et d'explorer les solutions possi-
bles pour les surmonter, et ce dans le
cadre du renforcement du principe
d'échange des expériences et des bonnes
pratiques, et en cherchant à faire rayonner
les principes d'ouverture et en dévelop-
pant le travail des collectivités territoriales
ouvertes.

Elle a ajouté que la commune de
Laâyoune est l'une des collectivités terri-
toriales pionnières en matière d'ouverture
avant même de rejoindre le Réseau, ar-

guant que la commune a œuvré pour rap-
procher l'administration des citoyens sur
la base des principes de la transparence et
du droit d’accès à l’information, et par le
recours à la digitalisation pour assurer des
services administratifs de qualité.

La rencontre, qui a réuni quelque 350
participants deux jours durant, s’inscrit
dans le cadre du Programme d’appui aux
collectivités territoriales ouvertes
(PACTO), et intervient après deux années
de mobilisation et d’engagement des dif-
férents acteurs.

Dresser le bilan des réalisations et ex-
plorer les perspectives d’élargissement et
d’accompagnement des collectivités terri-
toriales membres du Réseau en matière
d’ouverture, en sus du renforcement de
leurs capacités en termes de communica-
tion, d’élaboration et d’évaluation des pro-
jets d’ouverture et de participation
citoyenne, étaient les principaux objectifs
de la rencontre.

Mise en avant de l’impact du réseautage sur le développement
de l’action des collectivités territoriales ouvertes

5 Actualité

Le sujet de l’évolution du dossier
du Sahara marocain à la lumière
de la position officielle de l’Es-
pagne et de la récente position de

la France a été au centre d'une conférence
organisée mercredi à Fnideq.

Organisée par le Forum international
“Tamuda Bay” pour la culture, le patri-
moine et le tourisme et l’Association
“Femme productrice”, en présence d’uni-
versitaires et d’élus, la conférence a été l’oc-
casion pour les participants de passer en
revue les étapes historiques et les tournants
les plus marquants de la question du Sahara
marocain depuis l'indépendance.

Ils se sont ainsi arrêtés sur les tournants

majeurs de cette question nationale, depuis
la glorieuse Marche Verte, jusqu'à la pré-
sentation du plan marocain d'autonomie au
Sahara et la reconnaissance internationale
à grande échelle de la souveraineté du
Royaume sur son Sahara, en plus de la dé-
cision de plusieurs pays d’ouvrir des
consulats dans les provinces du Sud du
Royaume.

Dans ce sens, le directeur de l'Espace
de la mémoire historique de la résistance et
de la libération de Tétouan, Adil Dakdaki,
a présenté une lecture chronologique de la
question du Sahara marocain depuis les an-
nées 1960, rappelant que le Maroc a ré-
clamé la récupération de son Sahara

immédiatement après l’indépendance, une
demande refusée par les forces coloniales
espagnoles, après la rétrocession des pro-
vinces de Tarfaya (1958) et de Sidi Ifni
(1969).

Il a également souligné que la Cour in-
ternationale de justice avait évoqué dans
son avis consultatif  du 16 octobre 1975
l’existence à cette époque de liens de su-
bordination juridique entre le Maroc et les
populations du Sahara, l’allégeance, une
tradition séculaire qui symbolise les liens
unissant la population et son Souverain.

“Suite à tous ces efforts diplomatiques
et après que la Cour internationale de jus-
tice ait reconnu les droits historiques du

Maroc sur son Sahara, Feu SM Hassan II
avait annoncé, le 6 novembre 1975, l'orga-
nisation d'une Marche Verte pacifique vers
le Sahara avec la participation de 350.000
Marocains”, a-t-il noté.

Pour sa part, Naoufal Bouamri, avocat
au barreau de Tétouan et chercheur dans le
dossier du Sahara, a indiqué que les posi-
tions espagnole et française sur la question
du Sahara marocain revêtent une impor-
tance particulière compte tenu du lien his-
torique direct de ces pays avec le conflit.

Ces positions interviennent dans le
contexte d’une reconnaissance internatio-
nale croissante du Sahara marocain et après
la reconnaissance américaine, en plus du
soutien de plusieurs pays européens à la
souveraineté du Maroc sur ses provinces
du Sud, considérant le plan d'autonomie
comme seule et unique base pour le règle-
ment de ce conflit artificiel, a-t-il relevé.

Il a, dans ce sens, mis en avant l’impor-
tance de cette reconnaissance internatio-
nale croissante, et son impact positif  sur
les résolutions du Conseil de sécurité de
l’ONU liées à la question du Sahara maro-
cain, qui joue, aux côtés des Etats-Unis, un
rôle déterminant dans le règlement de cette
question.

Quant à Mustapha El Ghachi, ancien
doyen de la Faculté des lettres et des
sciences humaines de Tétouan, il a passé en
revue les transformations dont a été té-
moin le Sahara marocain et ses villes depuis
leur récupération, mettant en avant l’évo-
lution importante en termes de développe-
ment et de mise en oeuvre de projets
structurants et stratégiques.

Ces régions, à l’instar du reste des ré-
gions du Royaume, disposent de toutes les
institutions publiques et privées, permet-
tant aux citoyens de jouir d'une vie sûre et
stable grâce aux investissements et au dé-
veloppement constant, a-t-il précisé.

Conférence sur l’évolution du dossier du Sahara marocain
à la lumière des positions de l’Espagne et de la France
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Le Centre africain de contrôle et de
prévention des maladies (CDC-
Afrique), à travers son Comité
consultatif  des diagnostics

(DAC), a recommandé le premier test PCR
en temps réel pour la Mpox fabriqué loca-
lement au Maroc.

L’approbation par CDC-Afrique sou-
ligne la fiabilité et l’efficacité de ce test, ren-
forçant potentiellement le rôle du Maroc
dans les initiatives de santé mondiale, in-
dique un communiqué du Centre, basé à
Addis-Abeba.

"Ce jalon majeur est en accord avec
l’effort continental de l’Union africaine vi-
sant à renforcer l’autosuffisance des sys-
tèmes de santé publique africains pour
améliorer l’efficacité du continent en ma-
tière de préparation et de réponse aux me-
naces de maladies", ajoute la même source.

CDC-Afrique a soutenu les Etats
membres grâce à ce plan continental en
procurant et en livrant des kits de tests PCR
et de séquençage génomique, ainsi que des
cartouches GeneXpert, rappelle le com-

muniqué, faisant savoir qu'il a également
formé les Etats membres sur la collecte et
le transport des échantillons, la biosécurité
et la sûreté biologique, ainsi que sur les tests
moléculaires pour la Mpox.

Le DAC de CDC-Afrique a offert des
conseils essentiels aux Etats membres, en
recommandant des tests spécifiques de RT-
PCR pour leur achat et utilisation – un sou-
tien consultatif  qui s’est avéré précieux
pour les stratégies nationales de dépistage,
selon la même source.

CDC-Afrique et l’AUDA-NEPAD
ont conjointement établi le DAC en tant
que mécanisme de qualité pour guider la
sélection, l’évaluation, la validation, la véri-
fication et l’adoption des technologies de
diagnostic de laboratoire, tout en facilitant
également le partage de données.

Pendant cette urgence liée à la Mpox,
CDC-Afrique a travaillé à travers le DAC
pour publier deux éditions d’une liste re-
commandée de tests RT-PCR pour la
Mpox, précise le communiqué, expliquant
que les tests sur cette liste ont suivi un pro-

cessus rigoureux et systématique, impli-
quant une revue indépendante des preuves
disponibles.

Les tests doivent répondre aux critères
clés définis par le DAC, basés sur le profil
cible de produit de l’OMS pour les diag-
nostics de la Mpox, a ajouté CDC-Afrique,
notant que la troisième édition de la liste
recommandée a été publiée le 12 novem-
bre 2024. Cette édition inclut un kit de dé-
tection PCR fabriqué localement
(UM6P-MAScIR MPOX qPCR 1.0), par
Moldiag.

Le DAC a examiné les preuves concer-
nant ce test sur la base de critères établis, y
compris des données d’évaluation indépen-
dante de l’Institut national de recherche
biomédicale (INRB) en République Dé-
mocratique du Congo (RDC) et a conclu
qu’il répondait à tous les critères majeurs,
souligne le communiqué, relevant qu'il
s’agit d’une réalisation majeure dans la ré-
ponse à la Mpox.

La directrice générale de Moldiag,
Nawal Chraibi, a déclaré que Moldiag s’en-

gage à soutenir la résilience de la santé en
Afrique grâce au développement d’outils
de diagnostic fabriqués localement.

Citée par le communiqué, Mme
Chraïbi a affirmé que Moldiag croit que le
renforcement de la production locale est
essentiel pour renforcer la préparation et la
réponse aux épidémies sur le continent, ce
qui permet de répondre rapidement et ef-
ficacement aux défis de santé publique.

“Nous sommes fiers de nous aligner
sur la vision de CDC-Afrique d’une
Afrique autonome et sécurisée sur le plan
sanitaire”, s’est-elle réjouie

La fabrication locale de diagnostics
constitue l’un des cinq piliers stratégiques
du cadre d’action "Un Nouvel ordre de
santé publique pour l’Afrique », lancé par
l’Union africaine à travers CDC-Afrique.

Le directeur général de CDC-Afrique
Jean Kaseya a, pour sa part, souligné que
le kit de test PCR pour la Mpox, fabriqué
au Maroc, qui a passé des critères rigou-
reux, recommandé par le DAC pour figu-
rer dans la liste, témoigne que des
contre-mesures médicales de qualité, y
compris les diagnostics, peuvent être ren-
dues disponibles localement en période
d’épidémie.

Il a tenu à féliciter le Maroc pour cette
réalisation exceptionnelle, encourageant les
Etats membres de l’Union africaine à en-
visager l’utilisation de cette solution de test
alors qu’ils continuent de répondre à l’épi-
démie de Mpox.

Cette étape cruciale inspirera les fabri-
cants locaux de diagnostics et d’autres pro-
duits liés aux épidémies, indique le
communiqué, notant que CDC-Afrique
s’engage à travailler avec ces fabricants et les
parties prenantes clés pour s’assurer que les
produits médicaux nécessaires sont dispo-
nibles pour la sécurité sanitaire du continent.

A rappeler que l’épidémie de Mpox a
été déclarée comme une urgence de santé
publique de sécurité continentale par CDC
Afrique et une urgence de santé publique
de portée internationale par l’Organisation
mondiale de la santé (OMS).
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CDC-Afrique recommande le premier test PCR en
temps réel pour la Mpox fabriqué localement au Maroc

Journée mondiale du diabète

Une occasion de promouvoir le
dépistage et le diagnostic précoce
Le Maroc a célébré, jeudi, à l’instar de la communauté

internationale, la Journée mondiale du diabète, placée
cette année sous le thème "Diabète et bien-être", re-

tenu par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et la Fé-
dération internationale du diabète (IDF) pour la période
2024-2026.

Cette journée vise à mobiliser les professionnels de la
santé, la société civile et tous les partenaires pour la préven-
tion et la lutte contre le diabète et ses complications, en met-
tant l’accent sur le bien-être dans la prise en charge, afin de
permettre à chaque personne vivant avec le diabète de mener
une vie épanouie, a indiqué le ministère de la Santé et de la
Protection sociale dans un communiqué.

Rappelant qu'il procède chaque année au dépistage d’un
million de personnes à haut risque dans tous les établisse-
ments de soins de santé primaires, le ministère relève que
cette journée a également pour objectif  de promouvoir le dé-
pistage précoce du diabète, notamment chez les populations
à haut risque, afin de garantir une prise en charge rapide, de
prévenir les complications et de réduire la mortalité préma-
turée.

Par ailleurs, cet évènement constitue une occasion de

souligner l’importance de l’éducation thérapeutique, qui per-
met aux personnes atteintes de diabète de mieux gérer leur
maladie et de gagner en autonomie, selon la même source.

Des millions de personnes vivant avec le diabète doivent
en effet faire preuve de résilience, d’organisation et de res-
ponsabilité pour gérer leur état de santé, ce qui impacte consi-
dérablement leur bien-être physique et mental.

Selon l’IDF, 36% des personnes vivant avec le diabète
ressentent une détresse liée à leur maladie, 63% déclarent que
la peur des complications affecte leur bien-être, et 28% ont
du mal à maintenir une attitude positive face à leur condi-
tion.

La hausse continue de l’incidence et de la prévalence du
diabète est préoccupante, notamment au Maroc. Cette mala-
die touche plus de 25.000 enfants, plus de 2,7 millions
d’adultes, dont 50% ne sont pas diagnostiqués, et plus de 2,2
millions de personnes pré-diabétiques.

Le ministère a également précisé qu’il prend en charge
plus de 1.500.000 diabétiques au sein des établissements de
soins de santé primaires, où ces patients bénéficient d’une
prise en charge conforme à un parcours de soins structuré,
conclut le communiqué.

Dans le cadre des activi-
tés universitaires desti-
nées aux étudiants de

doctorat, de master et de li-
cence de la Faculté pluridisci-
plinaire de Khouribga relevant
de l'Université Sultan Moulay
Sleiman, le Département de
langue, littérature et arts arabes
et le Master en analyse du dis-
cours littéraire, en collabora-
tion avec le Laboratoire de
recherche appliquée en littéra-
ture, langue, art, représenta-
tions culturelles et formation
doctorale : Littérature, langue
et culture, accueilleront le Dr
Ahmed El Aked qui donnera
une conférence inaugurale sur
les «Modes de discours et
contextes de communication :
Principes et mécanismes de la
sémiotique des médias». 

Cette conférence aura lieu
ce vendredi à 10h00 au théâtre
des séminaires de la Faculté, si-
tuée au quartier Zeitoun, bou-
levard 2 mars, Khouribga.

Conférence d’Ahmed El Aked à la 
Faculté pluridisciplinaire de Khouribga
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De 2022 à 2023, la moyenne an-
nuelle de CO2 dans l'atmo-
sphère à la surface du globe a 

augmenté de 2,3ppm, selon l’Organi-
sation météorologique mondiale 
(OMM). Il s'agit de la douzième année 
consécutive où l'augmentation est su-
périeure à 2ppm, ce qui confirme une 
tendance déjà importante.D’autant 
plus que l’augmentation intra-annuelle 
du CO2 est confirmée également. 

Il est évident que le CO2 s'accu-
mule dans l'atmosphère plus rapide-
ment qu'à n'importe quel moment de 
l'existence humaine, puisque le niveau 
actuel de CO2 dans l'atmosphère est 
déjà supérieur de 51 % à celui de l'ère 
préindustrielle (avant 1750). 

Le dernier Bulletin de l’OMM sur 
les gaz à effet de serre, nous informe 
d’ailleurs que cette augmentation si-
gnificative du CO2 sur une décennie 
s'explique par l'importance historique 
des émissions de CO2 des combusti-
bles fossiles entre les années 2010 et 
2020. En effet, les données du Earth 
System Science Data 2023 relatives au 
Budget carbone mondial en 2023 esti-
ment que les émissions mondiales de 
carbone provenant des combustibles 
fossiles en 2023 étaient de 10,0±0,5 Pg 
C an-1, soit environ 37 Pg CO2 an-1, 
une augmentation significative par 
rapport aux 3,0±0,2 Pg C an-1 des an-
nées 1960. 

Par ailleurs, de 2010 à 2024, la base 
de données internationale des catas-
trophes EM-DATA a enregistré 2320 
catastrophes naturelles d’origine cli-
matique et météorologique dans les 
quatre coins du monde, atteignant le 
pic de 371 catastrophes enregistrées en 
2021, incluant inondations, tempêtes, 
sécheresse et sécheresse extrême.  

Le financement : la pierre 
d’achoppement de la COP29 

Comme il s’agit d’une «COP de fi-
nancement», il serait judicieux de se 
concentrer lors de ce 29ème exercice de 
Conférence des Parties sur l’évaluation 
du financement des changements cli-
matiques, et l’établissement d’un nou-
vel objectif financier.  

Sachant que le dernier objectif de 
ce type a été fixé en 2009, lorsque les 
pays à revenu élevé ont déclaré qu’ils 
mobiliseraient 100 milliards de dollars 
de financement climatique annuel 
pour les pays à revenu faible et inter-
médiaire d’ici 2020. Un objectif qu’ils 
ont atteint deux ans plus tard. 

Il est important dans ce contexte de 
souligner que les fonds alloués à l'atté-
nuation du changement climatique 
sont généralement les plus importants. 
En effet, d'après l'OCDE, les pays dé-
veloppés ont mobilisé environ 30 mil-
liards de dollars par an pour 
l'atténuation dans les pays en dévelop-
pement. Alors que, le financement 
pour l'adaptation est souvent plus fai-
ble que celui dédié à l'atténuation, bien 
qu'il ait augmenté ces dernières an-
nées. Selon un rapport de la Banque 
mondiale de 2023, les flux financiers 
destinés à l'adaptation représentent en-
viron 10 à 15 milliards de dollars par 
an dans les pays en développement, au 
moment où les besoins financiers pour 
l'adaptation sont beaucoup plus éle-
vés, et estimés à environ 70 milliards 
de dollars par an en 2020. 

Pourquoi donc cette distorsion ? 
Tout simplement parce que l'atténua-
tion a un potentiel de rendement finan-
cier direct plus élevé à long terme, et 
nécessite des investissements initiaux 
importants. Or, les rendements finan-

ciers de l'adaptation sont plus difficiles 
à quantifier à court terme, malgré leurs 
rendements sociaux et économiques 
considérables en termes de sécurité ali-
mentaire, de santé publique, et de rési-
lience des communautés vulnérables. 

D’autant plus que l'AFOLU (agri-
culture, foresterie et autres usages de 
terres), un secteur critique qui présente 
une vulnérabilité considérable et des 
besoins d'adaptation très étendus, n'a 
reçu que 7 milliards de dollars, ce qui 
représente uniquement 11% de l'en-
semble du financement dédié à l'adap-
tation.  

Somme toute, bien que cette distor-
sion existe, la question qui demeure 
importante pour cette Conférence est 
de savoir si l’objectif de contribution 
qui y sera fixé sera au niveau des at-
tentes et des estimations des modèles 
de l’ONU. Lesquels suggèrent que 
l’objectif de contribution en 2025 de-
vrait être de 0,89 billion de dollars et 
grimper à 1,46 billion de dollars d’ici la 
cinquième année de mise en œuvre. 

Du « NCQG » quantitative  
au « NCQG » qualitative ?! 
Au-delà de l’aspect quantitatif du 

« New Collective Quantified Goal- 
NCQG », la dimension qualitative est 
aussi sérieuse. Selon les analyses du 
Climate Policy Inititative, les dix pays 
les plus touchés par le changement cli-
matique entre 2000 et 2019 n'ont reçu 
que 23 milliards de dollars, soit moins 
de 2% du total du financement de la 
lutte contre le changement climatique.  

Dans ce contexte, il est également 

inquiétant de constater que la dette est 
l'instrument financier le plus couram-
ment utilisé pour canaliser le finance-
ment climatique au niveau mondial. 
Selon la même source, la dette repré-
sente, en effet, 766 milliards de dollars, 

soit 61% du total des financements, au 
moment où les fonds propres repré-
sentent 422 milliards de dollars, soit 
33% et les subventions représentent 69 
milliards de dollars, soit 5 % unique-
ment.  

Sur le total des financements par la 
dette, 561 milliards de dollars ont été 
fournis au taux du marché, ce qui re-
présente 53% du total des finance-
ments climatiques répertoriés. La dette 
émise directement par l'intermédiaire 
des bilans s'est élevée en moyenne à 
129 milliards de dollars. Les finance-
ments concessionnels ont représenté 
11% du total du financement clima-
tique. La dette à faible coût au niveau 
des projets n'a constitué que 6% du fi-
nancement climatique et a atteint 76 
milliards de dollars en 2021/2022, dont 
96% provenaient d'IFD. Les subven-
tions ont représenté en moyenne 5% 
du total du financement climatique, 
soit 69 milliards de dollars.  

Cette situation alourdit le fardeau 
de la dette déjà considérable dans les 
pays en développement, notamment 
les pays les plus vulnérables au chan-
gement climatique. 

Dans cette perspective, et pour une 
meilleure évaluation de l’impact de ce 
financement, il conviendrait de géné-
raliser le "Grant equivalence", afin de 
comprendre l'impact financier net des 
subventions en tenant compte de dif-
férents facteurs économiques comme 
les conditions de remboursement, les 
taux d'intérêt, ou encore les risques en-
courus par les bénéficiaires. 

Ainsi, il devient aussi impératif de 
repenser qualitativement la NCQG, 
tout en mettant l'accent sur l'utilisation 
stratégique des fonds publics, de trans-
former le système financier en réfor-
mant les institutions financières 

internationales et d’étendre les objectifs 
annoncés pour 2050 afin d'établir des 
plans de transition transparents et véri-
fiables à plus court terme, en mettant 
l'accent sur les impacts sur la dette, l’en-
vironnement, et les droits sociaux éco-
nomiques des populations locales.  

Déverrouiller le capital… 
mais pas que !  
Il est évident que la COP29 se posi-

tionne comme la Conférence du dernier 
espoir de financement du climat, mais 
il ne faut pas occulter qu’il s’agit de la 
y-1 de l’annonce des Contributions Na-
tionales Déterminées des pays 
(NDC).Pour rappel, les Contributions 
Nationales Déterminées des pays fixent 
des objectifs à court et moyen termes 
pour réduire les émissions de gaz à effet 
de serre et s’adapter aux impacts clima-
tiques, dans le but de limiter le réchauf-
fement climatique à 1,5 °C au-dessus 
des niveaux préindustriels. 

Bien que l'Accord de Paris ne rende 
pas obligatoire la participation formelle 
de la société civile et des populations lo-
cales au processus d‘élaboration des 
NDC, il reconnaît toutefois l'importance 
de l'engagement des acteurs non éta-
tiques (entreprises, villes, ONG, etc.) 
dans la lutte contre le changement cli-
matique. Il serait donc temps de déver-
rouiller les consultations, pour aller 
au-delà des NDCs expertes vers des 
NDCs citoyennes.  

Sur un autre registre, les garanties 
en matière de droits de l’Homme, fon-
dées sur les principes directeurs du bu-
siness et des droits humains doivent 
être intégrées aux efforts visant à mobi-
liser les financements du secteur privé 
dans le cadre du nouvel objectif collectif 
quantifié en matière de financement.  

Finalement, ce n’est pas unique-
ment une COP de cash mais une COP 
censée mobiliser un financement qui 
respecte les obligations en matière de 
droits humains, notamment  l’égalité 
entre les hommes et les femmes et les 
droits des personnes en situation de 
vulnérabilité, et dont l’origine est 
conforme aux principes d’équité, de res-
ponsabilité commune mais différen-
ciées et de capacités respectives ainsi 
qu’au principe de 
pollueur-payeur. 
Un financement 
efficace et accessi-
ble aux pays qui 
en ont le plus be-
soin.  

 
Par Yasmine Boutaib 

Conseillère en transition énergétique  
et militante pour les droits de l’Homme 
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Le Forum pour l'inves-
tissement en Afrique 
(AIF - Africa Invest-

ment Forum), dont l'édition 
2024 est prévue du 4 au 6 dé-
cembre au Maroc, constitue 
une plateforme stratégique 
pour dynamiser les investis-
sements et stimuler la crois-
sance économique en 
Afrique, a indiqué, mardi à 
Casablanca, le coordinateur 
de l'Initiative des marchés fi-
nanciers africains de la 
Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), Cédric 
Mbeng Mezui. 

Intervenant lors d'une 
session d'information ex-
clusive sur les "Market 

Days" de l'AIF, M. Mezui a 
affirmé que cette initiative, 
soutenue par la BAD et di-
vers partenaires financiers, 
vise à combler les besoins 
de financement sur le conti-
nent en attirant les engage-
ments de grands acteurs 
institutionnels et en créant 
un espace d’échange dédié 
à la croissance économique 
africaine.  

Le responsable de la 
BAD a ainsi mis en lumière 
le rôle du forum dans la sti-
mulation des investisse-
ments et dans le 
développement écono-
mique africain, notant que 
cette édition sera l'occasion 
pour discuter de secteurs 
cruciaux tels que l'agricul-
ture, les infrastructures et la 
technologie, rapporte la 
MAP. 

Il a par ailleurs fait sa-
voir que l'événement an-
nuel "Market Days" de 
l'AIF occupe une place cen-
trale dans la promotion du 
commerce intra-africain, en 
réunissant investisseurs, 
décideurs et développeurs 
de projets 

Ce rendez-vous, a-t-il 
poursuivi, offre un cadre 
propice aux discussions et 

aux négociations autour de 
projets spécifiques, favori-
sant la conclusion d'accords 
grâce à la mobilisation de 
ressources financières im-
portantes et consolidant le 
rôle du forum dans le ren-
forcement des opportunités 
économiques en Afrique. 

 
Pour sa part, la direc-

trice juridique et Secrétaire 
générale d'Africa50, Zurina 
Saban a précisé que les in-
vestisseurs institutionnels 
se réuniront pour explorer 
des projets d'infrastruc-
tures, y compris dans les 
énergies renouvelables et le 
transfert de technologies, 
ajoutant que l'Africa50 or-
ganisera également des 
événements en marge, axés 
sur la mobilisation de capi-
taux pour les infrastruc-
tures et les investissements 
climatiques. 

"Notre rencontre tourne 
autour d'un chiffre impres-
sionnant : 100 milliards de 
dollars de déficit de finan-
cement des infrastructures 
en Afrique. Ce montant co-
lossal souligne la nécessité 
d'une communauté forte, 
prête à mobiliser des res-
sources pour stimuler la 

croissance en Afrique. 
Africa50, en tant qu'inves-
tisseur panafricain en infra-
structures et gestionnaire 
d'actifs, a été créé spécifi-
quement pour combler ce 
déficit en facilitant le déve-
loppement de projets et la 
mobilisation de capitaux", 
a-t-elle dit. 

Mme Saban a appelé à 
l'introduction de produits 
et d'initiatives innovantes, 
conçues pour répondre aux 
besoins spécifiques de l'in-
frastructure africaine, met-
tant en avant la capacité et 
la volonté de l'Afrique à in-
vestir dans ses propres in-
frastructures, un signe 
prometteur pour l'avenir 
du continent. 

D'après elle, la collabo-
ration entre ces différents 
acteurs permettra non seu-
lement de combler le déficit 
de financement, mais aussi 
de garantir la pérennité des 
projets à long terme. 

L'AIF, qui se tiendra à 
Rabat sous le thème "Leve-
raging Innovative Partner-
ships for Scale", souligne le 
rôle crucial des partenariats 
innovants dans la résolu-
tion des défis actuels et l'ex-
tension des impacts. 

“
L’AIF, une plateforme stratégique pour dynamiser les  
investissements et stimuler la croissance économique en Afrique 

Créer  un espace 
d’échange dédié  
à la croissance  
économique  
africaine

Maroc : Le déficit budgétaire 
à 40,5 MMDH à fin octobre  

La situation des charges et res-
sources du Trésor dégage un déficit 
budgétaire de 40,5 milliards de di-
rhams (MMDH) à fin octobre 2024, 
contre un déficit de 37,2 MMDH à la 
même période un an auparavant, 
selon la Trésorerie Générale du 
Royaume (TGR). 

Ce déficit tient compte d'un solde 
positif de 17,6 MMDH dégagé par les 
comptes spéciaux du Trésor (CST) et 
les services de l'Etat gérés de manière 
autonome (SEGMA), précise la TGR 
dans son récent Bulletin mensuel de 
statistiques des finances publiques 
(BMSFP). 

Les recettes ordinaires brutes se 
sont établies à 292,1 MMDH, en hausse 
de 10,4% comparativement à fin octo-
bre 2023, en raison de l'augmentation 
des impôts directs de 14,2%, des droits 
de douane (+5,4%), des impôts indi-
rects (+13,9%), des droits d'enregistre-
ment et de timbre (+6%) et des recettes 
non fiscales (+4,6%), rapporte la MAP. 

Concernant les dépenses ordi-
naires, elles ont enregistré une aug-
mentation de 4,1% à 268,55 MMDH, 
couvrant une hausse des dépenses de 
biens et services (+7,1%), des charges 
en intérêts de la dette (+15%), ainsi 
qu'un repli des émissions de dépenses 
au titre de la compensation (-52,4%). 

Les dépenses émises au titre du 
budget général ont été de 411,8 
MMDH à fin octobre 2024, en baisse de 
1,7% par rapport à la même période un 
an auparavant, en raison l’augmenta-
tion de 2,6% des dépenses de fonction-
nement et de 0,7% des dépenses 
d’investissement, conjuguée à la dimi-
nution de 12,2% des charges de la dette 
budgétisée. 

La TGR fait également savoir que 
les engagements de dépenses, y com-
pris celles non soumises au visa préa-
lable d’engagement, se sont élevés à 
614,6 MMDH, représentant un taux 
global d’engagement de 74% contre 
72% à fin octobez 2023 et un taux 
d’émission sur engagements de 88% 
contre 90% un an auparavant. 

Pour ce qui est des recettes des 
CST, elles ont atteint 144,7 MMDH. 
Ces recettes tiennent compte des ver-
sements reçus des charges communes 
d’investissement du budget général 
pour 23,5 MMDH contre 28,3 MMDH 
à fin octobre 2023. 

Les dépenses émises ont été de 
128,1 MMDH. Elles intègrent la part 
des CST au titre des remboursements, 
dégrèvements et restitutions fiscaux 
pour 4,9 MMDH. Ainsi, le solde de 
l’ensemble des comptes spéciaux du 
Trésor s’élève à 16,7 MMDH.  

Quant aux SEGMA, leurs recettes 
ont baissé de 7,4% à 2,2 MMDH et 
leurs dépenses de 11,5% à 1,28 
MMDH. 
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Le Holding Al Omrane (HAO) a 
réalisé avec succès une émission obli-
gataire, par placement privé auprès 
des investisseurs, pour un montant 
global de 300 millions de dirhams 
(MDH). 

Cette émission obligataire s’inscrit 
dans le cadre des différentes opéra-
tions initiées par Al Omrane pour di-
versifier ses sources de financement et 
optimiser leurs coûts, indique le 
groupe dans un communiqué publié 
sur le site de l'Autorité marocaine du 
marché des capitaux (AMMC). 

Les recettes douanières nettes ont atteint 
plus de 76,28 milliards de dirhams (MMDH) 
à fin octobre 2024, en hausse de 9,8% compa-
rativement à la même période un an aupara-
vant, selon la Trésorerie Générale du 
Royaume (TGR). 

Ces recettes, qui proviennent des droits 
de douane, de la Taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) à l'importation et de la Taxe intérieure 
sur la consommation (TIC) sur les produits 
énergétiques, tiennent compte de rembour-
sements, dégrèvements et restitutions fiscaux 
de 99 millions de dirhams (MDH) à fin octo-
bre 2024 contre 62 MDH un an auparavant, 
précise la TGR dans son récent Bulletin men-

suel de statistiques des finances publiques 
(BMSFP). 

Les recettes nettes des droits de douane 
ont dépassé 13,35 MMDH, en croissance de 
5,3% par rapport à fin octobre 2023, fait savoir 
la même source, ajoutant que les recettes 
nettes provenant de la TVA à l'importation 
ont, quant à elles, progressé de 10,9% à 48,06 
MMDH. 

Pour ce qui est des recettes nettes de la 
TIC sur les produits énergétiques, elles ont at-
teint 14,86 MMDH, en amélioration de 10,5% 
par rapport à leur niveau de fin octobre 2023, 
compte tenu de remboursements, dégrève-
ments et restitutions fiscaux de 53 MDH. 

Al Omrane : Emission obligataire ordinaire 
par placement privé de 300 MDH 

Douanes : Plus de 76 MMDH  
de recettes à fin octobre dernier

Les travaux de la 5ème édition de la Confé-
rence internationale de Marrakech sur la 

recherche en tourisme (MICTR) ont démarré, 
mercredi au Centre des conférences de l’Uni-
versité Cadi Ayyad (UCA), sous le thème 
"Solutions durables et innovations intelli-
gentes : tourisme, patrimoine et culture à 
l’ère du numérique et de l’IA". 

Organisée par l’Ecole supérieure de tech-
nologie (EST) d’Essaouira relevant de l’UCA, 
cette conférence réunit des chercheurs, des 
praticiens, des décideurs politiques et des ac-
teurs de l’industrie touristique du monde en-
tier pour explorer les dernières avancées en 
matière de tourisme durable et d’innovations 
intelligentes. 

Evénement phare dans le domaine, cette 
rencontre offre une plateforme de discussion 
et de partage d’expertise sur les dernières 
avancées en matière de tourisme durable et 
d’innovations intelligentes, rapporte la MAP. 

S’exprimant à l’ouverture de ce conclave, 
le président de l’UCA, Belaid Bougadir, a in-
diqué que le secteur touristique doit s'adap-

ter aux enjeux de la transition écologique, de 
la digitalisation et de l'intelligence artificielle, 
ajoutant que l’évolution rapide de ce secteur 
invite toutes les parties prenantes à repenser 
les modèles touristiques pour les rendre plus 
durables, plus inclusifs et mieux adaptés aux 
attentes des voyageurs du 21ème siècle. 

"Le secteur touristique doit faire face aux 
évolutions politiques, économiques, techno-
logiques et humaines, afin de garantir une 
adaptation continue aux attentes d’un mar-
ché mondial en pleine transformation", a 
souligné M. Bougadir. 

Consciente de ces enjeux, l’Université 
Cadi Ayyad a créé le Centre d'excellence 
"Tourism and Hospitality Management 
School" qui vise à "proposer des approches 
innovantes pour la formation de nos étu-
diants tout en renforçant notre collaboration 
avec des partenaires stratégiques du secteur", 
a-t-il soutenu, précisant que l’ambition de 
l’UCA est d’être à l’avant-garde des muta-
tions du secteur en intégrant les avancées les 
plus récentes dans ses programmes de for-

mation et en favorisant des partenariats stra-
tégiques avec des acteurs du domaine.  

Dans le même sillage, le président de la 
Fédération nationale de l’industrie hôtelière 
(FNIH), Lahcen Zelmat, a relevé que le 
thème choisi pour cette 5ème édition de la 
MICTR reflète l’importance croissante de 
l’application des technologies numériques et 
de l’intelligence artificielle dans le secteur 
touristique, ainsi que la nécessité de promou-
voir des pratiques durables qui préservent 
les ressources naturelles et culturelles tout en 
favorisant le développement économique et 
social. Dans ce sens, M. Zelmat a mis l’accent 
sur l’importance de la conjugaison des syner-
gies entre l’IA, le tourisme et le patrimoine, 
des domaines stratégiques pour l’avenir du 
secteur et la compétitivité de la destination 
Maroc.  

"Nous sommes conscients plus que ja-
mais que le renforcement de la collaboration 
entre le monde académique et le secteur pro-
fessionnel est indispensable pour développer 
le secteur face aux défis des nouvelles tech-

nologies", a fait noter le président de la FNIH. 
Les échanges et les débats lancés lors de 

cette rencontre permettront de tracer la voie 
d’un avenir prospère pour le secteur touris-
tique, a-t-il poursuivi. 

La 5ème édition de la Conférence inter-
nationale de Marrakech sur la recherche en 
tourisme mettra l’accent sur l’exploration de 
solutions novatrices et efficaces pour relever 
les défis auxquels est confrontée l’industrie 
du tourisme, tout en capitalisant sur les op-
portunités offertes par les progrès technolo-
giques.  Outre les sessions de présentation et 
de discussion, la conférence proposera éga-
lement des ateliers, des tables rondes et des 
séances de networking, offrant ainsi aux par-
ticipants l’occasion d’échanger des idées, 
d’établir des collaborations et de développer 
leur réseau professionnel dans un environ-
nement stimulant et enrichissant ainsi que la 
publication des travaux des chercheurs par-
ticipants dans le cadre de la prestigieuse série 
"World Sustainability Series", éditée par 
Springer.  

Le tourisme à l’ère du numérique  
et de l’IA en débat à Marrakech 

Le temps des puissances financières africaines est venu 
L’Africa Financial Summit 

(AFIS-2024) se tiendra les 9 et 
10 décembre à Casablanca, sous le 
thème "Le temps des puissances fi-
nancières africaines est venu". 

Fondé par Jeune Afrique 
Media Group en 2021 et co-orga-
nisé par l'International Finance 
Corporation (IFC), l’AFIS réunira 
plus de 1.000 leaders du secteur fi-
nancier africain, des décideurs po-
litiques et des régulateurs, indique 
un communiqué des organisa-
teurs. 

Dans un contexte de reconfigu-
ration sans précédent de l’industrie 
financière africaine, l’AFIS 2024 
rassemblera leaders du secteur 
privé et représentants gouverne-
mentaux venus du continent et du 
monde entier autour d’un seul ob-
jectif : élaborer des stratégies qui 
permettent à la finance africaine de 
devenir un moteur de développe-
ment, de croissance économique et 
de résilience, fait savoir le commu-
niqué. 

Lors de cette édition qui se 
tiendra pour la première fois en 
terre marocaine, un partenariat 

scientifique et technique étroit a été 
noué avec le ministère de l’Econo-
mie et des Finances, l’Autorité ma-
rocaine du marché des capitaux 
(AMMC), l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance 
sociale (ACAPS), la Bourse de Ca-
sablanca, ainsi que l’Agence Maro-
caine du développement des 
investissements et des exportations 
(AMDIE) et le ministère de l’inves-
tissement, de la Convergence et de 
l’Evaluation des politiques pu-
bliques, rapporte la MAP. 

Selon les experts, pour parve-
nir à répondre à ses immenses be-
soins financiers, l’Afrique doit en 
effet mettre en place des stratégies 
audacieuses et de long terme, ainsi 
que des réformes visant à moder-
niser et consolider son industrie fi-
nancière. 

Un leadership fort de la part 
des champions régionaux, des ac-
teurs panafricains et des régula-
teurs sera essentiel pour assurer la 
prospérité financière et écono-
mique du continent et lui permet-
tre d’occuper la place qui lui 
revient au sein de l’économie mon-

diale.  A ce titre, le choix du Maroc 
pour abriter cette édition n’est pas 
anodin, le Royaume s’étant engagé 
fortement, sous l’impulsion de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
dans une stratégie de partenariats 
Sud-Sud dans laquelle le secteur fi-
nancier occupe une place substan-
tielle.  

"De la création d'emplois au fi-
nancement des PME, en passant 
par la transition énergétique, le 
changement climatique, l’agricul-
ture et la digitalisation, mobiliser 
toute la force et le potentiel du sec-
teur financier africain est essentiel 
pour accélérer le développement 
du continent", a indiqué le vice-
président de l’IFC pour l’Afrique, 
Sergio Pimenta, vice-président de 
l’IFC pour l’Afrique. 

"Dans un contexte financier 
mondial en évolution rapide, l'IFC 
est à nouveau co-organisateur de 
l'AFIS, et nous sommes ravis que 
cette édition se tienne au Maroc, un 
pays où les secteurs public et privé 
sont engagés à établir un centre in-
fluent de commerce et de finance à 
l’échelle régionale et mondiale", a 

noté M.Pimenta. 
De son côté, la ministre de 

l'Economie et des Finances, Nadia 
Fettah, a affirmé qu’il est tout natu-
rel pour le Maroc d’accueillir un 
événement comme l'AFIS, une pla-
teforme unique en Afrique qui fa-
vorise une vision unifiée pour 
l'inclusion financière et les partena-
riats institutionnels au niveau pa-
nafricain.  

"Situé à un carrefour straté-
gique entre l’Europe et l’Afrique, 
doté d’établissements financiers 
solides et d’une connaissance ap-
profondie des marchés du conti-
nent, le Maroc entend assumer 
pleinement son rôle dans la recom-
position de l’industrie financière 
africaine", a relevé Mme Fettah. 

Pour sa part, le CEO de Jeune 
Afrique Media Group et président 
de l’AFIS 2024, Amir Ben Yahmed, 
a rappellé les enjeux de cette ren-
contre, soulignant que l’Afrique est 
à la veille d’une révolution finan-
cière marquée par l’émergence ac-
célérée d’une industrie endogène. 

"Avec le départ des grands ac-
teurs internationaux, le secteur fi-

nancier africain doit se montrer à la 
hauteur du défi qui lui est posé 
pour subvenir lui-même aux be-
soins du continent. L'AFIS 2024 
n'est pas seulement une plateforme 
de discussion, c'est un laboratoire 
qui doit permettre de prendre des 
décisions audacieuses afin de bâtir 
un écosystème financier de classe 
mondiale", a-t-il ajouté. 

Ainsi, l'AFIS 2024 se concen-
trera sur cinq priorités clés pour 
promouvoir les transformations 
nécessaires, à savoir créer des pro-
duits bancaires et des solutions de 
marché des capitaux pour orienter 
les ressources locales vers des in-
vestissements productifs, stimulant 
ainsi la croissance et le développe-
ment, faciliter l'interopérabilité des 
paiements, réduire le coût et le 
temps des transactions transfronta-
lières et permettre un développe-
ment des échanges commerciaux 
entre les pays africains et renforcer 
les exigences en matière de capital 
pour les institutions financières, 
consolider l'industrie et encourager 
les partenariats avec les centres fi-
nanciers internationaux. 
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Huit longs métrages traitant du 
thème de la migration sont en com-
pétition officielle de la 20ème édi-
tion du Festival international 
Cinéma et migrations, dont le coup 
d’envoi a été donné, lundi à Aga-
dir. 

Il s'agit de "Sisterhood" de la 
réalisatrice Nora El Hourch, "Au-
gure" de Baloji Tshiani, "Asfour 
Jenna" de Mourad Ben Cheikh, "Six 
Feet Over" de Karim Ben Salah et 
"L'histoire de Souleymane" de 
Boris Lojkine. 

Sont également en lice "Green 
Border" de la réalisatrice Agnieszka 
Holland, "Ghost Trail" de Jonathan 
Millet, "Xoftex" de Noaz Deshe et 
"Avant que les flammes ne s'étei-
gnent" de Mehdi Fikri. 

Présidé par le réalisateur, pro-
ducteur et écrivain franco-maro-
cain, Moumen Smihi, le jury, qui 
aura pour mission de départager 
les œuvres en lice, compte aussi la 
Maroco-canadienne Houda Rihani, 
le réalisateur, scénariste et écrivain 
marocain Saad Chraibi, le produc-
teur tunisien et expert en industrie 
cinématographique Taoufiq Guiga, 
le réalisateur maroco-hollandais 
Chaouki El Oufir et le réalisateur, 
professeur et écrivain marocain 
Abdellah Abou Aouad. 

Dans une déclaration à la MAP, 
M. Smihi s'est dit très honoré de sa 
participation en tant que président 

du jury de la compétition des longs 
métrages, estimant que la program-
mation de ce festival est "riche et 
diversifiée", avec à la clé différentes 
sections, telles que la compétition 
officielle pour les récents longs et 
courts métrages traitant du thème 
de la migration, ou celle spéciale 
qui met à l’honneur le cinéma ma-
rocain en multilingues et valorise 
les diverses expressions nationales. 

Evoquant la thématique de la 
migration, il a qualifié cette ques-
tion d’"existentielle" pour la civili-
sation humaine dans les quatre 
coins du monde, avec les divers 

types de mouvements de popula-
tion en quête de conditions de vie 
meilleures. 

Dans ce sens, il a fait remarquer 
que plusieurs projections cinéma-
tographiques marocaines sont 
consacrées à la question migratoire, 
rappelant que son premier film "Si 
Moh, pas de chance", réalisé en 
1970, était un film sur l'immigra-
tion maghrébine en France. 

Selon lui, ce festival de renom-
mée internationale, qui permet de 
joindre l'utile à l'agréable, est l’oc-
casion idoine d’organiser des sémi-
naires et des rencontres avec des 

universitaires, des écrivains, des ci-
néastes, ainsi que des ateliers de 
formation dans le cadre d'un large 
processus d’ouverture sur les éta-
blissements universitaires, les mi-
lieux associatifs et les espaces 
culturels. 

En présence des réalisateurs des 
films participant à la compétition 
officielle, une section débat des 
films est organisée pour permettre 
aux invités et aux personnes inté-
ressées par les créations cinémato-
graphiques d'exprimer leurs avis et 
opinions sur chaque oeuvre, dans 
le cadre de l'approfondissement et 
de l'évaluation de la vision artis-
tique du réalisateur et de l'équipe 
du film. 

La 20ème édition du Festival 
Cinéma et migrations est organisée 
en partenariat avec la wilaya de 
Souss-Massa, le ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la Com-
munication, la région de 
Souss-Massa, le Conseil préfectoral 
d’Agadir, la commune d'Agadir, le 
Conseil de la communauté maro-
caine à l'étranger, le Centre cinéma-
tographique marocain, ainsi que 
d’autres partenaires institutionnels 
publics et privés.
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La 45ème édition du Festival 
international du film du 

Caire, qui se tient du 13 au 22 
novembre, s'est ouverte, mer-
credi, avec la participation de 
plusieurs pays dont le Maroc. 

Ainsi, le cinéma marocain 
prend part à la compétition de 
la "Semaine de la critique inter-
nationale", à laquelle concou-
rent sept films, dont "Radia" de 
la réalisatrice Khaoula Assebab 
Benomar. 

Le jury de cette compétition 
comprend l'actrice marocaine 
Nisrin Erradi, la directrice ir-
landaise du Festival internatio-
nal du film de Dublin, Grainne 
Humphreys, ainsi que le réali-
sateur égyptien Khaled El 
Hagar. 

D'autre part, le Maroc par-
ticipe à la compétition "Hori-
zons du cinéma arabe", avec le 

film "Marja Zarqa" (lagune 
bleue) du réalisateur Daoud 
Oulad Al-Sayed, aux côtés de 
13 autres œuvres cinématogra-
phiques. 

Le film marocain "Ana 
Machi Ana", réalisé par Hi-
cham El Jabbari, figure égale-
ment dans la liste des films 
prévus dans le programme des 
projections spéciales, qui com-
prend 12 longs métrages. 

En marge du festival, se 
tiendra la dixième édition de la 
"Rencontre du cinéma du 
Caire" du 17 au 20 novembre. 
Cette édition sélectionne 18 
projets cinématographiques 
issus de 13 pays, répartis entre 
la phase de développement et 
celle de post-production. 

Dans ce sens, le film maro-
cain "Al-Matroud Min Rahmat 
Allah" du réalisateur Hicham 

Al-Assri, produit par Lamia 
Chraibi, est présenté dans la ca-
tégorie des projets CFC en 
phase de post-production. 

La cérémonie d'ouverture 
de cette manifestation cinéma-
tographique, qui connaît la 
participation de 194 films de 72 
pays, a été marquée par la pro-
jection du long métrage pales-
tinien "Rêves passagers" de son 
réalisateur Rachid Machraoui. 

Le jury de la compétition 
internationale est présidé par le 
réalisateur et scénariste bos-
niaque Danis Tanovic, tandis 
que la réalisatrice égyptienne 
Sandra Nashaat préside le jury 
de la compétition des courts 
métrages. Le jury de la compé-
tition "Horizons du cinéma 
arabe" est présidé, quant à lui, 
par le producteur italien Enzo 
Porcelli. 

Participation du Maroc à la 45ème édition 
du Festival international du film du Caire

20ème Festival international Cinéma et Migrations à Agadir 

Huit longs métrages  
en compétition officielle
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La Bibliothèque nationale du 
Qatar a accueilli, mercredi, une 

rencontre d'étude sur l'histoire des 
bibliothèques marocaines anciennes, 
dans le cadre des activités de l'An-
née culturelle Qatar-Maroc 2024. 

Cette rencontre a été marquée 
par la participation du Dr Abdelma-
jid El Khiyali, responsable des res-
sources humaines, des finances et de 
la recherche scientifique à la Biblio-
thèque Royale Hassaniya, et du Dr 
Moustapha Toubi, professeur uni-
versitaire et chef de l'équipe de re-
cherche sur le patrimoine manuscrit 
marocain à la Faculté des lettres et 
des sciences humaines de l'Univer-
sité Ibn Zohr. 

Lors de cet évènement, les deux 
experts ont passé en revue l’histoire 
de création des bibliothèques maro-
caines, leur développement et leur 
rôle pionnier dans la diffusion du sa-
voir aux niveaux local et internatio-
nal. Ils ont abordé également le rôle 
historique des bibliothèques maro-
caines dans la transmission du sa-
voir et l'établissement de canaux de 
communication entre les membres 
de la société marocaine et les cadres 
et institutions scientifiques à l'étran-
ger. 

Les deux experts ont, par ail-
leurs, évoqué l'avenir du livre et le 
sort des bibliothèques dans le 

monde de la technologie et de la di-
gitalisation, mettant l’accent sur les 
défis auxquels les bibliothèques ma-
rocaines sont confrontées au-
jourd'hui et les réalisations qu'elles 
ont accomplies tout au long de leur 
histoire. 

L’archiviste principal à la Biblio-
thèque nationale du Qatar, Moiz De-
ridi, qui a modéré cette rencontre, a 
souligné que cet événement reflète 
l'engagement de la bibliothèque à 
soutenir et à préserver le patrimoine 
arabe et à sensibiliser le public à 
l'histoire de la région. 

Dans le cadre des activités de 

l'Année culturelle Qatar-Maroc 2024, 
la Bibliothèque nationale du Qatar a 
lancé une série d'activités, dont des 
conférences, des ateliers théma-
tiques et des expositions axées sur 
l'histoire ancienne du Maroc et son 
riche patrimoine culturel. 

L’initiative Année culturelle 
Qatar-Maroc 2024 est un événement 
unique et une opportunité excep-
tionnelle de faire découvrir au Qatar 
et au monde entier la richesse du pa-
trimoine culturel du Maroc dans 
toute sa diversité et dans ses parti-
cularités, qui font du Royaume un 
pays séculaire unique. 

L'histoire des bibliothèques marocaines 
au centre d'une rencontre à Doha

Rim Essebbah, architecte fraîchement di-
plômée, vient de soutenir son travail de 

fin d’études présenté à l’Ecole nationale d’ar-
chitecture de Rabat.  Intitulé «La revitalisa-
tion de l’identité d’une ville côtière à travers 
son patrimoine, le cas d’El Jadida», ce mé-
moire a été discuté par une commission 
compétente présidée par le professeur-archi-
tecte Derouich Youssef, fondateur d’Orange 
Atelier. 

Dans ce travail, cette jeune architecte part 
du fait que la ville d’El Jadida dispose bien 
d’une identité mais que cette identité a be-
soin d’être revitalisée pour en faire bénéficier 
la population et assurer une attractivité ho-
listique permanente à la ville. Tout tourne 
autour de l’humain et sa relation avec son 
histoire et celle de l’espace où il a vécu. No-
tamment avec le patrimoine architectural, le 
savoir-faire et la mémoire de ces lieux. Et 
comment le cadre urbain doit être pensé en 
termes d’architecture et de pratiques socio-
urbaines à travers l’histoire afin de préserver 
son identité au sein des mouvements de mo-
dernisation et des changements due à la 
mondialisation. 

 Lors du temps consacré aux visites de 
terrain, la chercheuse a tracé ce qu’elle ap-
pelle «le parcours de la mémoire» qui part 
du port de la ville, la place El-Brija, la cité 
portugaise et continue jusqu’au jardin Ab-
delkrim El Khattabi. C’est sur ce chemin que 
se situent les différents monuments histo-
riques et architecturaux hérités du passé et 
qu’il faudrait préserver et revaloriser, tels 

que le théâtre Affifi, l’hôtel de France et l’im-
meuble Cohen. Mais comment sortir de cette 
léthargie urbaine qui caractérise la ville d’El 
Jadida et notamment ce parcours en particu-
lier ? 

Pour y répondre, la chercheuse s’est ins-
pirée de ce qui a été fait au Vieux-Port de 
Marseille en France où elle s’est rendue der-

nièrement. Dans son mémoire, elle a donc 
fait des propositions susceptibles d’animer 
ce parcours de la mémoire et de réaménager 
le site peu fréquenté en pensant à revitaliser 
l’aspect social, économique, touristique et ur-
banistique de façon à éviter la saisonnalité 
touristique de la ville. D’où son idée de créer 
un environnement mixed-use à travers la re-

conversion de l’hôtel de France en centre cul-
turel et la conception d’un éco-musée avec 
un aquarium au sous-sol, d’une coulée verte, 
des kiosques de vente des produits locaux 
afin d’encourager l’économie locale à travers 
le savoir-faire local, d’une marina avec des 
restaurants, d’un parc urbain avec des es-
paces de jeux et une esplanade pour l’événe-
mentiel ainsi qu’un tunnel pour voiture afin 
de favoriser la circulation piétonne. 

Comme Rim Essebbah le déclare, elle-
même, certains ouvrages publiés dans la 
série « Les cahiers d’El Jadida » lui ont été 
utiles pour connaître un peu le vécu et les 
pratiques urbaines, culturelles et sociales des 
anciens habitants au sein des espaces publics 
tels que la place El-Brija, les cabines de la 
plage, l'hôtel Marhaba, les anciens cinémas, 
le théâtre, etc. 

Après six ans d’études, de stages, et 
d’échanges, cette jeune architecte est fière au-
jourd’hui du résultat obtenu et espère trou-
ver de l’écoute au niveau de sa ville natale 
qu’elle aime et pour laquelle elle a consacré 
son travail. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Par Mustapha Jmahri  

Auteur-éditeur des cahiers d’El Jadida 

Rim Essebbah étudie la revitalisation de l’identité d’El Jadida 

Théâtre 
 
La 23ème édition du Festival international du 

théâtre d'enfant de Taza s'est ouverte, mardi, avec la 
participation de troupes théâtrales représentant plu-
sieurs pays arabes et européens. 

Intervenant à cette occasion, le directeur régional 
de la culture, Fouad El Mahdaoui, a indiqué que l'or-
ganisation de ce festival coïncide avec la célébration 
par le peuple marocain du 49ème anniversaire de la 
Marche Verte et de l'anniversaire de l'Indépendance, 
mettant l'accent sur l'importance de cette manifesta-
tion pour la ville de Taza et pour le théâtre d'enfant. 

Plusieurs troupes locales, nationales, arabes et 
étrangères participent à ce festival avec des pièces 
de théâtre pour enfants. Elles viennent d'Allemagne, 
d'Espagne, des Pays-Bas, de Suède, du Sultanat 
d'Oman et de la Tunisie, en plus des représentations 
théâtrales des troupes locales et nationales. 

Les représentants de certains pays arabes ont ex-
primé, à la MAP, leur joie de prendre part à cette ma-
nifestation théâtrale au Maroc de manière à renforcer 
les liens culturels entre les pays et peuples arabes. 

La cérémonie d'ouverture de ce festival a été 
marquée notamment par l'organisation d'un carna-
val sous le signe "Empreinte du Sahara marocain", 
avec la participation de plusieurs troupes folklo-
riques locales. 

Le programme de cet événement culturel com-
prend l'organisation d'activités récréatives et péda-
gogiques dans plusieurs espaces de la ville et 
ailleurs. 

Au menu de cette manifestation, initiée en parte-
nariat avec la province de Taza, les conseils commu-
nal et provincial de Taza, figurent également des 
ateliers traitant des thèmes portant sur le théâtre et 
les médias, la représentation théâtrale, la scénogra-
phie, la narration et le renforcement des capacités de 
concentration outre la fabrication des marionnettes 
et des masques. 
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L'ONU veut renforcer la
contribution du sport au
développement et à la paix
L’Assemblée générale des Na-

tions unies vient d’adopter par
consensus un projet de résolu-

tion qui met en avant la contribution du
sport à la promotion du développement
durable et la paix dans le monde.

Présenté par le Qatar et Monaco, ce
texte souligne l’importance du sport,
non seulement comme vecteur de déve-
loppement physique et mental, mais
aussi comme moteur du développement
durable à l’échelle mondiale.

Selon les initiateurs de la résolution,
le sport incarne des valeurs universelles
telles que le respect, la solidarité et l’éga-
lité, avec un potentiel transformateur
pour promouvoir le développement du-
rable et construire la paix.

Il favorise également le développe-
ment social et offre des “retours sur in-
vestissement” notamment dans le
domaine de l’éducation, conformément
à l’objectif  N°4 de développement du-
rable (ODD), a souligné le représentant

de Monaco qui a été désignée capitale
mondiale du Sport en 2025.

Intitulée “Le sport, facteur de déve-
loppement durable”, la résolution en-
courage toutes les parties concernées à
promouvoir et à favoriser l’exploitation
du sport au service du développement
durable. Il s’agit également de renforcer
l’éducation, en particulier l’éducation
physique, des enfants et des jeunes, y
compris les personnes handicapées et
les personnes vivant avec des maladies
rares.

Le texte recommande aussi d’in-
clure le sport l’éducation et l’activité
physique de qualité dans les stratégies
nationales de développement durable et
d’exploiter efficacement toutes les pos-
sibilités offertes par le sport et ses va-
leurs aux fins notamment de la mise en
œuvre du Programme 2030, de la réali-
sation des objectifs de développement
durable et de la lutte contre les effets né-
fastes des changements climatiques.

Courses de chevaux: La 10ème édition du Morocco International Meeting à Casablanca

Le 3ème Championnat du
Maroc Equiplay à Skhirat
La Société Royale d’Encouragement du Cheval

(SOREC) organise, sous le Haut Patronage de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, la 10e édition du Mo-

rocco International Meeting (MIM) des courses de chevaux,
qui se tiendra les 16 et 17 novembre à l’hippodrome de Ca-
sablanca.

Cet événement prestigieux célèbre cette année une dé-
cennie de succès et de contribution au rayonnement du
Maroc sur la scène mondiale des courses de chevaux, indique
la SOREC dans un communiqué.

Depuis son lancement en 2014, le MIM s’est imposé
comme un rendez-vous incontournable, attirant chaque
année des participants de renom et  abritant des courses
d’envergure. En se renouvelant et en innovant constamment,
le MIM confirme la position du Maroc parmi les grandes
nations de l’industrie hippique. Pour cette édition anniver-
saire, la SOREC a préparé un programme de 14 courses,
dont 8 internationales, réparties sur deux jours.

Samedi, l’événement mettra en avant les Pur-sang an-
glais, tandis que dimanche sera dédié aux Pur-sang arabes et
comprendra des épreuves de renommée internationale, no-
tamment le Grand Prix de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, le Grand Prix de SAR le Prince Héritier Moulay El Has-
san, le Grand Prix de SAR le Prince Moulay Rachid et le
Prix The President of  The UAE Cup, précise le communi-
qué.

Le Grand Prix de la SOREC, qui se tiendra lors de la

journée consacrée aux Pur-sang anglais, s’inscrira dans le
cadre de la prestigieuse série internationale "Défi du Galop".

Par ailleurs, la troisième édition du Championnat du
Maroc Equiplay se déroulera les 16 et 17 novembre au Do-
maine de Sidi Berni à Skhirat.

Ce championnat, qui sera organisé sous l’égide de la Fé-
dération Royale marocaine des sports équestres (FRMSE),
englobe trois activités : les Pony-Games, l’Equifun et le Car-
rousel et est ouvert aux cavaliers de tout âge et aux chevaux
de club ou de propriétaires s’étant qualifiés tout au long de
l'année, indique la FRMSE dans un communiqué.

L’édition 2024 du Championnat Equiplay, qui connaîtra
la participation de 147 cavaliers, mettra en avant l’excellence
du sport équestre marocain en proposant des épreuves de
grande envergure alliant technique, agilité et travail en équipe.
Les participants auront l’opportunité de démontrer leur ta-
lent et leur maîtrise de la discipline, en affrontant des obsta-
cles variés et exigeants. Ce week-end sportif  promet ainsi
d’être riche en émotions et en performances, précise la
même source.

Institutionnalisée depuis quelques années au Maroc, la
discipline Equiplay inscrite dans une pédagogie ludique, a
pour vocation de populariser la pratique équestre, apprendre
les bases fondamentales de l’équitation moderne, renforcer
le respect et l’esprit d’équipe et surtout de rendre le premier
contact avec cet être noble et de créer une complicité avec
ce dernier.

Epreuve gabonaise
pour le Onze national

Le Onze national donnera la réplique, ce
soir à partir de 20 heures au stade de
Franceville, à son homologue gabonais,
et ce pour le compte de la cinquième

journée (groupe B) des éliminatoires de la CAN
2025 dont les phases finales sont prévues au
Maroc.

Il s’agit là de l’une des rares rencontres où
l’équipe du Maroc se produira en dehors du pays,
ce qui devrait constituer une parfaite opportunité
pour le staff  technique en  vue de voir le com-
portement et la prestation des internationaux re-
tenus loin d’un cadre où prévaut un certain
confort.

Face à la sélection gabonaise, l’EN, qualifiée

d’office du fait que le Maroc, comme précité, est
l’hôte de la prochaine édition continentale, aura à
montrer un visage digne de son standing actuel
et à conserver son élan victorieux dans ce par-
cours des éliminatoires.

Ça ne sera pas une mince affaire devant un
adversaire qui jouera, devant son public, à fond
ses chances en vue d’assurer sa qualification pour
l’édition continentale, sachant que l’autre match
de cette poule devait opposer, hier, le Lesotho à
la Centrafrique.

Arrivée mercredi à Franceville, la sélection
marocaine devait peaufiner l’ultime réglage jeudi
soir au stade de Franceville et tout le groupe
nourrit l’espoir légitime de sortir un bon match

avec à la clé les points de la victoire.
Il convient de signaler que ce match sera sifflé

par l’arbitre sud-africain Abongile Tom qui sera
assisté par son compatriote Zakhele Thusi Siwela
et l’Angolais Jerson Emiliano Dos Santos.

Une fois la rencontre terminée, l’équipe na-
tionale regagnera sur le champ son camp de base
au Complexe Mohammed VI de football à Maâ-
mora en vue de préparer la sixième et dernière
sortie de ces éliminatoires à Oujda contre le Le-
sotho, match qui sera arbitré par un trio de la
RD.Congo conduit par Jean-Jacques Ngambo
Ndala, secondé par Nabina Blaise Sebutu et Guy-
lain Bongele Ngila.

M.B

Sport
Festival des
jeux populaires
à Assa

La première édition du Festival in-
ternational des jeux populaires de
la ville d'Assa aura lieu les 17 et 18

novembre.
Cette manifestation sportive, qui s'ins-

crit dans le cadre des célébrations du
69ème anniversaire de la Fête de l'Indé-
pendance et qui est organisée en partena-
riat avec la province d'Assa-Zag, le conseil
provincial et l'Agence marocaine de coo-
pération internationale, verra la participa-
tion de représentants de 52 pays de tous
les continents, selon un communiqué de
la Fédération Royale marocaine du sport
pour tous.

La même source a indiqué que le pro-
gramme de ce festival, qui aura lieu en
présence du président de la Fédération in-
ternationale du sport pour tous, Issa Mo-
hammed Abdul Rahim (Bahreïn), et
d'autres personnalités sportives de pre-
mier plan, notamment d'Italie et d'Es-
pagne, sera marqué par l'organisation
d'un colloque sous le thème: "Les sports
traditionnels et leur rôle dans le rayonne-
ment culturel et le rapprochement entre
les peuples", des spectacles, des compéti-
tions, une course ainsi que des soirées ar-
tistiques.

Le communiqué ajoute que la Fédé-
ration œuvre pour la valorisation des jeux
traditionnels en tant que patrimoine im-
matériel, à travers des caravanes et des
journées sportives à l’intérieur même des
établissements pénitentiaires.
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Expresso

Ingrédients :  
3 Cuil. a ̀soupe d’huile d’olive 
1 Gros oignon (rap̂e)́ 
2 gousses Ail (eḿinceés) 
2 Cuil. a ̀café de cumin en poudre 
2 Cuil. a ̀café de paprika fort 
1 Cuil. à café de cannelle en poudre 
12 cuil. a ̀café de piment de Cayenne 
14 de cuil. a ̀café de curcuma 
500g de Viande d’agneau (hacheé) 
4 Gros œufs (léger̀ement battus, plus le 

jaune de 1 gros oeuf, leǵèrement battu) 
2 Brins de persil 
Farine 
10 Carreś de feuilles de brick 
1l Huile végétale (pour frire) 
Sel 
Poivre noir du moulin 
 
Préparation 
Faites chauffer l’huile d’olive dans une 

poêle a ̀ feu moyen, ajoutez l’oignon, l’ail, le 
cumin, le paprika, la cannelle, le piment de 
Cayenne et le curcuma, et laissez cuire 3 a ̀4 mi-
nutes, jusqu’a ̀ce que le tout s’attendrisse et que 
les aromes se développent. 

Ajoutez l’agneau et faites-le revenir 5 mi-
nutes, jusqu’a ̀ce qu’il soit dore ́et bien cuit. 

Ajoutez les œufs et le persil, et poursuivez 

la cuisson 1 à 2 minutes. Salez et poivrez. 
Transférez dans un saladier et laissez repo-

ser 10 minutes. Couvrez et mettez 30 minutes 
au réfrigérateur. 

Sur un plan de travail farine,́ étalez une 
feuille de brick, le petit coté́ face à soi. Réservez 
les feuilles restantes dans du film alimentaire 
pour qu’elles ne sèchent pas. 

Coupez la feuille en deux de haut en bas. 
Placez 1 cuillerée de farce en haut a ̀droite de 
chaque demi- feuille, puis rabattez le coin supé-
rieur droit sur la farce de façon à obtenir un 
triangle. Poursuivez le pliage jusqu’a ̀l'obtention 
d’un triangle qui enferme la farce de façon her-
métique. 

Badigeonnez les extrémités de la pate de 
jaune d’œuf et pressez pour sceller les briouats. 
Répétez l’opération avec les ingrédients restants. 

Versez l’huile dans une sauteuse et faites-la 
chauffer à 190 °C. A ̀défaut de thermomètre de 
cuisine, testez la température de l’huile en y 
plongeant un de ́de pain. Celui-ci doit immé-
diatement libérer des bulles et devenir doré. 

Faites frire les briouats 5 minutes, en pro-
cédant en plusieurs fournées, jusqu’a ̀ce qu’ils 
soient croustillants et dores. 

Sortez-les de l’huile à l’aide d’une écumoire 
et eǵouttez-les sur du papier absorbant. Servez 
chaud. 
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Un rover chinois trouve les indices  
d'un ancien océan sur Mars

Briouats 
de kefta 

Recettes

Dehors, le smog prend à la gorge. 
Dans les maisons, les purificateurs d'air 
coûtent trop cher. A Lahore, dans l'est 
du Pakistan frontalier de l'Inde, les pa-
rents doivent redoubler d'attention pour 
leurs enfants, privés d'école par une pol-
lution record cette année. 

Rafia Iqbal, institutrice de 38 ans 
désormais forcée de faire classe en ligne 
jusqu'au 17 novembre au moins, s'in-
quiète pour la santé de ses élèves et de ses 
propres enfants, Sameen, son aînée de 11 
ans et Haider, son cadet de cinq ans. 

"Les enfants toussent tout le temps, 
ils ont le nez qui coule, de la fièvre. A 
l'école, la plupart des enfants étaient ma-
lades", raconte-t-elle à l'AFP. 

Depuis plus d'une semaine, l'indice 
de la qualité de l'air a atteint des pics iné-
dits: à Lahore, il a quasiment tous les 
jours dépassé 1.000 --à 300 l'air est consi-
déré comme "dangereux" pour l'homme. 

A Multan, une autre grande ville du 
Pendjab, où vivent plus de la moitié des 
240 millions de Pakistanais, il a dépassé 
2.000. Du jamais vu, répètent, incré-
dules, habitants et responsables. 

Le mari de Rafia Iqbal, Mohammed 
Safdar, publicitaire de 41 ans, reconnaît 
avoir été surpris. Quand il s'est installé à 
Lahore, il savait que chaque hiver il de-
vrait composer avec le smog, ce mélange 

de brouillard et d'émissions polluantes 
favorisé par les émanations de diesel bas 
de gamme, les fumées des brûlis agricoles 
saisonniers et le refroidissement hivernal. 

"Mais on ne s'attendait pas à un tel 
niveau de pollution", dit-il à l'AFP alors 
que l'OMS estime qu'une exposition 
prolongée au smog peut provoquer acci-
dents vasculaires cérébraux, maladies car-
diaques, cancers du poumon et maladies 
respiratoires, particulièrement chez les 
enfants. 

Le smog, poursuit M. Safdar, "rend 
la vie impossible: on ne peut pas bouger, 
sortir". Et, en plus, "il entre dans les mai-
sons parce qu'on ne peut pas boucher 
complètement les fenêtres et les ventila-
tions". 

Quant aux purificateurs d'air, qui 
coûtent une centaine d'euros --soit le sa-
laire d'un fonctionnaire dans le pays où 
plus de 40% de la population est pauvre-
-, "tout le monde ne peut pas s'en payer 
un, nous, on n'en a pas", tranche-t-il. 

Confiner Sameen et Haider dans 
leur petite chambre "est une souffrance" 
car "ils ne comprennent pas pourquoi ils 
n'ont plus le droit de sortir". Mais sans 
protection, la famille dit n'avoir pas d'au-
tre choix que d'avoir dû se résoudre à 
"augmenter le temps d'écran des enfants", 
une pratique que les deux parents disent 

habituellement limiter au maximum. 
"C'est comme un Covid mais qu'on 

peut voir à l'oeil nu", dit M. Safdar. 
Face à un tel danger, "des mesures 

préventives auraient dû être prises, c'est 
comme ça tous les ans", martèle-t-il. 

"Si un problème grossit, c'est claire-
ment que la solution n'était pas la 
bonne", poursuit-il alors que l'hiver der-
nier Lahore avait testé pour la première 
fois la pluie artificielle pour tenter de 
venir à bout du smog. 

Cette année, des camions munis de 

canons à eau sont ressortis pour asperger 
les rues. Mais rien n'y fait. La pollution 
subsiste. 

Et chaque jour, le docteur Qurat ul 
Ain constate les dégâts aux urgences de 
son hôpital de Lahore. 

Cela fait 15 ans qu'elle y travaille mais, 
dit-elle à l'AFP, "cette année, le smog est 
bien pire que les années précédentes et le 
nombre de patients hospitalisés pour ses 
effets est bien plus grand". 

Pour la seule journée de mardi, le 
gouvernement du Pendjab a recensé 900 

malades admis dans la ville de Lahore 
uniquement. 

Au guichet "smog" des urgences, le 
docteur Qurat ul Din voit arriver sans 
répit des patients pris de quintes de toux 
et les yeux rougis par la pollution. 

 
Pour beaucoup des enfants et des 

personnes âgées ou des jeunes pris dans 
le smog alors qu'ils roulaient en moto 
sans masque. 

"On dit aux gens de ne pas sortir et 
sinon de porter un masque. On leur dit 
de ne pas toucher leurs yeux avec leurs 
mains, particulièrement les enfants", 
ajoute-t-elle. 

Depuis des jours la concentration 
des micro-particules polluantes PM2.5 au 
Pendjab est des dizaines de fois supérieure 
à celle jugée tolérable par l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 

Le docteur Alia Haider, également 
militante du climat, réclame, elle, des 
campagnes de sensibilisation pour des 
malades qui souvent ne connaissent pas 
les dangers du smog. 

Les enfants des quartiers pauvres, 
dit-elle, sont les premières victimes car "ils 
vivent toute l'année dans les polluants". 

"On est pris au piège dans notre pro-
pre poison, c'est comme si un nuage de 
gaz flottait sur la ville". 

Un rover chinois a trouvé de nouveaux indices sur la pré-
sence d'un ancien océan sur Mars, en identifiant les 

traces de rivages que l'eau pouvait border, selon une étude 
parue jeudi. 

La théorie défendant la présence d'un océan ayant cou-
vert plus du tiers de la planète rouge reste toutefois débattue, 
et un chercheur n'ayant pas participé à l'étude a mis en doute 
la validité des dernières découvertes. 

Le rover Zhurong a été déposé en 2021 sur une plaine 
de l'hémisphère Nord, dans la région d'Utopia, qui recèle 
des indices d'une présence passée d'eau. 

Le principal auteur de l'étude parue dans Nature, Bo 
Wu, de l'Université polytechnique de Hong Kong, a expli-
qué à l'AFP qu'une série de caractéristiques pointaient vers 
un ancien océan: des "cônes creux, des traversées polygonales 
et des courants gravés" dans le sol. 

De précédentes recherches suggéraient que les cônes 
creux aient pu provenir de geysers de boue, et se formaient 
souvent dans des zones ayant contenu de l'eau ou de la glace. 

Les informations recueillies par le rover, ainsi que par 
des données satellite, suggèrent aussi la présence d'un littoral 
tout proche, selon l'étude. 

Les chercheurs imaginent un scénario dans lequel 
l'océan a été formé par des inondations il y a environ 3,7 mil-
liards d'années. Avant de geler en traçant un trait de côte, 
puis de disparaître il y a environ 3,4 milliards d'années. 

M. Bo a insisté sur le fait que l'équipe ne "prétend pas 
que les découvertes prouvent définitivement qu'il y avait un 
océan sur Mars". 

Ce degré de preuve exigera probablement une mission 
chargée de rapporter des échantillons de sol martien sur 
Terre pour examen. 

Un autre scientifique ayant analysé d'autres indices d'un 
possible océan, Benjamin Cardenas, s'est dit "sceptique" sur 
les conclusions de l'étude. Il estime que l'équipe chinoise n'a 
pas pris suffisamment en compte à quel point le fort vent 
martien a entraîné des sédiments et érodé les roches sur 
quelques milliards d'années. 

"On a tendance à considérer Mars comme étant peu ac-
tive, comme la Lune, mais elle est active!", a affirmé à l'AFP 
ce chercheur à l'Université américaine de Pennsylvanie. 

Il a indiqué que de précédentes recherches utilisant des 
modèles informatiques avaient suggéré que "même les faibles 
taux d'érosion martiens" détruiraient les traces d'un ancien 
littoral sur de telles périodes de temps. 

M. Bo reconnaît que le vent a pu user certaines roches, 
tout comme les impacts de météorites peuvent "excaver des 
roches souterraines et des sédiments à la surface de temps en 
temps". 

Même si la théorie reste disputée, et malgré ses réserves, 
M. Cardenas "tend à penser qu'il y a eu un océan sur Mars". 

Trouver la vérité pourrait aider à résoudre un plus grand 
mystère, celui de savoir si la Terre est la seule planète du sys-
tème solaire capable d'abriter la vie. 

"La plupart des scientifiques pensent que la vie sur Terre 
a surgi soit au fond des océans où se sont trouvés des gaz 
chauds et des minéraux souterrains, ou alors tout près de la 
surface, dans de petits bassins de marée", a dit M. Cardenas. 

"Et donc la preuve d'un océan fait paraître la planète plus 
hospitalière" pour y avoir accueilli la vie, a-t-il ajouté. 

Dans le smog pakistanais, l'angoisse des parents pour leurs enfants
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